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II. cadre et objectifs de la politique commerciale
1. Au cours de la période examinée, le Sultan a continué à promulguer tous les nouveaux textes législatifs sous la forme d'"ordonnances d'urgence" ayant force de loi.  Une fois ratifiés par le Sultan, chef de l'État et de l'exécutif en vertu de la Constitution du Brunéi, tous les accords internationaux, y compris ceux de l'OMC, doivent être adoptés au moyen d'une loi nationale pour devenir exécutoires au Brunéi.  Un certain nombre de modifications et de révisions relatives aux dispositions de l'OMC ont été apportées à la législation nationale sur les droits de propriété intellectuelle, les droits de douane et d'accise et l'investissement, y compris l'investissement étranger direct.

2. En ce qui concerne l'évolution du cadre institutionnel, après de nombreuses années sans assemblée législative, le Conseil législatif a été rétabli en 2004 en tant qu'assemblée intégralement désignée, bien qu'aucune date n'ait encore été fixée pour une élection partielle directe de ses membres.  Quant à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique commerciale du pays, elle a été transférée du Ministère de l'industrie et des ressources primaires au Ministère des affaires étrangères et du commerce en 2005, qui travaille en coopération avec d'autres organismes, notamment le Ministère des finances.  Le cadre institutionnel du Brunéi est caractérisé par un manque de transparence en ce qui concerne les politiques commerciales et liées au commerce, au détriment de la responsabilisation de l'État.  En particulier, il n'existe aucun organisme indépendant pour évaluer la politique gouvernementale et, par conséquent, pour stimuler la réforme des politiques qui sont jugées inefficaces.

3. Le Brunéi a intensifié sa participation à des accords commerciaux régionaux et, pour la première fois, bilatéraux.  C'est un membre actif de l'ANASE, de la Zone de croissance de l'Asie de l'Est, de l'APEC et de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique et il entretient également des relations bilatérales avec les États-Unis et le Japon.

4. Le Brunéi considère que l'investissement étranger joue un rôle essentiel dans le développement économique et technologique du pays.  Cherchant à favoriser le développement du secteur privé en dehors des activités pétrolières et gazières, il a opéré un remaniement de sa législation relative à l'investissement et créé l'Office du développement économique du Brunéi (BEDB) en 2001 en vue de promouvoir le pays auprès des investisseurs étrangers.  Pour attirer l'IED, le BEDB a adopté une nouvelle approche, axée sur quelques grands projets, dont une gigantesque plate-forme portuaire mondiale et des industries manufacturières en aval de la production de gaz naturel.  Le gouvernement attend de ces projets d'investissement à grande échelle qu'ils améliorent l'image du pays auprès de la communauté internationale, qu'ils donnent un coup de fouet à sa diversification économique et qu'ils créent des possibilités d'emploi importantes pour la population active locale.

2) Cadre constitutionnel et juridique général
i) Introduction

5. La Constitution confère l'autorité exécutive suprême au Sultan, qui détient les portefeuilles de Premier Ministre, Ministre de la défense, Ministre des finances, chef des forces armées, chef suprême de l'Islam et chef de la police.  En 1962
, certaines dispositions constitutionnelles (y compris celles qui concernent les élections et le Conseil législatif) ont été suspendues et le Sultan a depuis lors gouverné par décret, promulguant les nouvelles lois au titre de l'article 83(3) de la Constitution sous forme d'"Ordonnances" (Orders).
  Comme cela était déjà le cas lors du précédent examen, en 2001, seul le Sultan est habilité à promulguer de nouvelles lois.

ii) Pouvoir exécutif
6. Dans l'exercice de son pouvoir exécutif suprême, le Sultan est assisté et conseillé par six conseils:  le Conseil des coutumes et traditions (Adat Istiadat), le Conseil religieux, le Conseil privé, le Conseil des ministres, le Conseil législatif et le Conseil de la succession.  Le Conseil privé est présidé par le Sultan et ses principales fonctions consistent à conseiller ce dernier sur des questions relatives aux prérogatives de la grâce royale et sur des questions d'ordre constitutionnel, et d'accorder les distinctions et titres honorifiques de l'État.  Le Conseil de la succession détermine la succession au trône, conformément aux dispositions de la Constitution du Brunéi Darussalam et de la Proclamation de 1959 sur la succession et la régence.  Le Conseil législatif a été rénové en 2004 et il ne compte pas plus de 45 membres.
  Le Conseil des ministres se compose du Premier Ministre et des ministres nommés par le Sultan, qui sont actuellement au nombre de 13.
7. Enfin, le Sultan est habilité à légiférer en matière de paix, d'ordre public, de sécurité et de bonne gouvernance.  Les lois sont toujours adoptées conformément à l'article 83(3) de la Constitution, en vertu duquel elles sont réputées avoir été valablement adoptées, être pleinement en vigueur et avoir pleine force exécutoire à compter de la date à laquelle une proclamation d'urgence a été déclarée ou une ordonnance a été prise;  elles sont également réputées avoir été adoptées par le Conseil législatif.

iii) Processus législatif
8. Convoqués en septembre 2004 pour la première fois depuis l'accession à l'indépendance du pays en 1984, les 21 membres du Conseil législatif ont approuvé plusieurs modifications de la Constitution, dont une prévoyant l'élection au suffrage direct de 15 des 45 membres du Conseil législatif élargi, les 30 autres membres devant quant à eux être nommés par le Sultan.  En septembre 2005, le Sultan a dissous le Conseil législatif et a désigné un nouveau Conseil élargi constitué de 29 membres, dont 15 faisaient partie de l'ancien Conseil et 14 étaient des nouveaux membres, principalement des ministres du Cabinet nommés en mai 2005 (y compris le Prince héritier) et des personnes intervenant dans l'administration des districts.  Toutefois, aucun calendrier n'a été établi pour l'élection des 15 membres élus parmi les 45 que compte le Conseil.  Le Conseil législatif a tenu une séance de six jours en mars 2006 afin d'entériner le budget national pour l'exercice 2006/07, qui a été approuvé à l'unanimité.

9. Pendant la période de suspension du Conseil, les lois ont été adoptées par le Sultan sous la forme d'ordonnances d'urgence, comme le prévoit l'article 83(3) de la Constitution.  Les projets de loi ont été rédigés par les ministres compétents du gouvernement (assistés par le Cabinet du Procureur général), ou directement par ce dernier sur instruction du Sultan.  Le projet de loi approuvé par le Sultan est adopté sous forme d'"Ordonnance" (Order) et publié au Journal officiel.  La procédure législative à l'initiative du Conseil législatif est quant à elle prévue par la septième partie de la Constitution.  En théorie, tout membre du Conseil législatif est habilité à présenter une nouvelle proposition de loi, inscrire une motion à l'ordre du jour du Conseil ou présenter une quelconque requête au Conseil.  La proposition de loi, motion ou requête fera ensuite l'objet d'un débat et d'une décision du Conseil législatif, selon la procédure prévue par son règlement intérieur.  Chaque proposition de loi doit être publiée au Journal officiel et présentée au Conseil législatif dans un délai de sept jours à compter de cette publication.  Certaines questions sont cependant exclues du champ de compétence du Conseil législatif, à moins que le Sultan du Brunéi n'en décide autrement.
iv) Pouvoir judiciaire
10. Le système juridique du Brunéi est fondé essentiellement sur le common law anglais.  Tous les juges sont nommés par le Sultan.  La Cour suprême est composée de la Cour supérieure et de la Cour d'appel, tandis que la Cour subordonnée comprend les cours de magistrats.  La Cour supérieure examine les appels interjetés à l'encontre de jugements rendus par les cours de magistrats au niveau régional et elle constitue elle-même un tribunal de première instance dans les affaires pénales et civiles.  Les appels interjetés à l'encontre des arrêts de la Cour supérieure relèvent de la compétence de la Cour d'appel.  Il existe également un Tribunal d'interprétation, auquel le Sultan peut avoir recours pour des questions portant sur la signification, l'interprétation, l'objectif, la construction, la portée ou l'effet d'une quelconque disposition constitutionnelle.

11. Par ailleurs, un tribunal coranique
 (droit islamique) distinct de la Cour suprême coexiste avec celle-ci.  La structure du tribunal coranique est similaire à celle des tribunaux civils:  elle se compose de Cours subordonnées coraniques, de la Cour supérieure coranique et de la Cour d'appel coranique.  La branche criminelle du tribunal coranique est compétente en matière d'infractions pénales coraniques liées au droit de la famille musulman et sa branche civile statue sur les questions relatives au mariage, aux pensions alimentaires pour les personnes à charge, aux testaments, au partage du patrimoine dans le cadre de l'héritage et sur toute autre question pour laquelle la compétence lui a été conférée par une loi écrite.

12. De manière générale, la structure du pouvoir est, selon les autorités, demeurée inchangée depuis 2002 et n'influe pas de manière substantielle sur l'élaboration de la politique liée au commerce ou d'autres politiques économiques.  Aucun différend commercial n'a jamais été porté devant les tribunaux du pays.  L'État du Brunéi Darussalam ne peut être traduit devant des tribunaux nationaux pour des affaires liées aux Accords de l'OMC.

3) Objectifs et administration de la politique commerciale
i) Objectifs

13. L'économie du Brunéi continue à dépendre fortement des recettes tirées du pétrole et du gaz.  De petites productions manufacturières (principalement dans les secteurs du textile et de l'ameublement) et la production primaire constituent le reste de l'activité industrielle.  Le Brunéi pratique un régime de bas tarifs douaniers et importe presque la totalité des produits manufacturés et environ 80 pour cent des produits alimentaires dont il a besoin.  Au cours de la période examinée, l'État a encore cherché à diversifier l'économie pour que les secteurs du pétrole et du gaz ne constituent plus la principale source de recettes et d'activité économique, en favorisant le développement du secteur privé en dehors de ces secteurs.  L'Office du développement économique du Brunéi (BEDB) a été créé en novembre 2001 en vue de stimuler la croissance, l'expansion et le développement économique en assurant la promotion du pays auprès des investisseurs étrangers.  En janvier 2003, le BEDB a inauguré sa stratégie à deux volets
, grâce à laquelle il entend attirer 4,5 milliards de dollars EU d'investissement étranger direct et créer 6 000 nouveaux emplois permanents d'ici à 2008.  Le BEDB reconnaît également qu'il est impératif que le tissu de petites et moyennes entreprises (PME) du pays se développe afin que les recettes et les emplois liés aux activités du secteur privé connaissent une croissance durable.

14. Le huitième Plan de développement national (2001-2005) met l'accent, tout comme les sixième et septième plans, sur la diversification de l'économie afin de réduire la dépendance du pays à l'égard du pétrole et du gaz.  Ces plans, bien que loin d'être complets, ont présenté des propositions d'investissement public dans les infrastructures, les services et les mesures incitatives, propositions qui visaient toutes à diversifier l'économie et à accroître la participation du secteur privé.  Dans le huitième Plan de développement, l'État a mis l'accent sur la nécessité de diversifier l'économie à travers l'expansion de l'agriculture et de l'industrie et le développement des services financiers, du tourisme et des technologies de la communication.  L'objectif du Brunéi est de diversifier son économie en développant des secteurs tels que les technologies de la communication, les services financiers, les produits alimentaires halal
 (droit musulman relatif au régime alimentaire), le tourisme et l'hôtellerie, ainsi que les industries situées en aval de la production pétrolière et gazière telles que la pétrochimie, le raffinage du pétrole et la fusion de l'aluminium (encadré I.1).  Le Brunéi souhaiterait également devenir une plate-forme maritime de premier ordre.  Selon les autorités, l'achèvement du huitième plan a marqué la fin du premier plan à long terme (1984-2005).  Un nouveau plan à long terme, plus complet, est actuellement en cours d'élaboration, ainsi que les plans complémentaires à court et moyen termes, dont les détails n'ont pas été communiqués.
15. L'accent a été mis sur la mise en valeur du pays en tant que centre de services pour le commerce et le tourisme.  Le Brunéi envisage de servir de lien entre les pays membres de l'EAGA (Zone de croissance de l'ANASE orientale) et les marchés régionaux et mondiaux, et de porte d'accès vers les marchés de l'EAGA pour les pays du reste du monde.  Les ports, les installations aéroportuaires et les services touristiques sont en cours de modernisation dans le cadre de plans visant à prendre appui sur le réseau de télécommunication brunéien, tant sur le plan régional que sur le plan international.

ii) Mise en œuvre de la politique
16. Le Ministère des affaires étrangères et du commerce est l'organisme responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale et il est chargé de négocier, signer et ratifier les traités commerciaux.  La compétence en matière de politique commerciale, qui relevait autrefois du Ministère de l'industrie et des ressources primaires, a été confiée au Ministère des affaires étrangères (rebaptisé Ministère des affaires étrangères et du commerce en août 2005).  Elle est exercée en collaboration avec d'autres organismes gouvernementaux tels que les Ministères des finances, de l'industrie et des ressources primaires, du développement, des communications et de l'énergie (tableau II.1).  En mai 2005, le Sultan a annoncé la création d'un Cabinet du Ministre de l'énergie travaillant en collaboration avec l'Unité pétrole afin d'améliorer la gestion des ressources du pays en hydrocarbures.

Tableau II.1

Responsabilités des ministères/départements liées au commerce, 2007

	Ministère/Organisme
	Compétence

	Ministère des affaires étrangères et du commerce
	Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale 

	Cabinet du Premier Ministre
	

	
Cabinet du Procureur général
	Conseil juridique, registre aux fins de l'application des Lois sur les sociétés et sur les raisons sociales

	
	Questions relatives à la politique en matière de droits de propriété intellectuelle;  registre des marques et des brevets;  application de toutes les lois sur les DPI sauf celle sur le droit d'auteur

	
Cabinet du Ministère de l'énergie et Unité pétrole
	Politique pétrolière et gazière, tarification et contrats de prospection dans ces deux domaines

	
Département de la planification et du développement économiques (JPKE)
	Planification économique;  établissement des plans quinquennaux de développement national

	Ministère de l'industrie et des ressources primaires (MIPR)
	

	
Département de l'agriculture
	Politique et incitations en matière d'agriculture;  normes sanitaires et phytosanitaires

	
Département de la sylviculture
	Politique et incitations en matière de sylviculture

	
Département des pêches
	Politique et incitations en matière de pêche;  normes sanitaires et phytosanitaires

	
Office du développement industriel (BINA)
	Développement industriel;  gestion de sites industriels;  promotion et autorisation de l'investissement;  formation

	
Section des services d'investissement
	Incitations en matière d'investissement;  administration de la Loi sur l'Office du développement économique du Brunéi et de la Loi sur les licences diverses;  Secrétariat pour la mise en œuvre des projets ainsi que pour les comités techniques chargés d'approuver les investissements

	
Développement du tourisme 
	Réglementation et expansion du tourisme

	Office du développement économique du Brunéia
	Autorisations relatives aux investissements étrangers, développement économique

	Ministère du développement
	Développement des infrastructures;  normes et conformité;  développement immobilier;  gestion des terres

	Ministère des finances
	

	
Douanes et accise royales
	Tarif douanier;  évaluation en douane;  règles d'origine;  ristournes de droits

	
Trésor
	Budget de l'État;  taxes

	
Agence d'investissement du Brunéi
	Investissement à l'étranger

	
Département de la technologie de l'information et des stocks publics (ITSS)
	Acquisition de produits alimentaires tels que le sel, le sucre et le riz 

	
Office des marchés publics (LTN)
	Passation de marchés publics

	
Division des institutions financières
	Supervision des compagnies d'assurance et des banques

	Ministère des communications
	

	
Département de l'aviation civile
	Réglementation du transport aérien

	
Département du transport terrestre
	Réglementation du transport terrestre

	
Département de la marine
	Réglementation du transport maritime;  sécurité maritime

	
Département des ports
	Administration du transport maritime, du port de Muara et de la zone d'exportation de Muara

	
Jabatan Telekom Brunei (JTB) a été transformé en entreprise en avril 2006 et se décompose désormais en TelBru Bhd (fournisseur de services détenu à 100% par l'État) et AiTi (organisme de contrôle indépendant)
	Réglementation des services de télécommunication et prestation de services locaux et internationaux de télécommunication


a
Le BEDB est placé sous l'autorité du Ministère des affaires étrangères et du commerce.

Source:
Gouvernement du Brunéi Darussalam, informations en ligne.  Adresse consultée:  http://www.brunei.gov.bn/min_dept/index.htm;   renseignements communiqués par les autorités.
17. Lors de l'élaboration et de la rédaction de la politique commerciale, et selon les questions à traiter, le point de vue d'organismes non gouvernementaux peut être sollicité, même si le Brunéi ne semble pas suivre un processus systématique de consultation avec de tels organismes.  Un certain nombre de comités économiques ont été créés, notamment le Comité des ressources humaines et le Comité du développement national (NDC), responsable de la formulation du dernier plan de développement national.  En 2004, le NDC a été remplacé par le Comité de planification du développement à long terme, qui élabore et examine la planification du développement.
iii) Évaluation de la politique
18. Le Brunéi ne dispose pas d'un organe indépendant chargé d'évaluer la politique gouvernementale.  Aux termes de la Constitution, le Vérificateur général procède à une vérification annuelle des états financiers, qu'il présente au Sultan et au Cabinet.

iv) Principales lois relatives au commerce
19. Afin d'être intégrés au droit interne du pays, les accords internationaux signés par le Brunéi Darussalam doivent être adoptés par le biais d'un texte législatif d'habilitation et publiés au Journal officiel pour avoir force de loi.  Ainsi, les dispositions des Accords de l'OMC ou des accords commerciaux de l'ANASE ne s'appliquent que lorsqu'une législation nouvelle ou subsidiaire est adoptée pour les incorporer au droit national.  Au cours de la période examinée, de nouvelles lois nationales ont été publiées au Journal officiel concernant des dispositions relatives à l'évaluation en douane dans les Accords de l'OMC et de l'ANASE.  Parmi les principales lois du Brunéi relatives au commerce et aux questions connexes, on peut citer les ordonnances sur les douanes et sur l'accise, qui régissent les procédures en matière de douanes et d'accise.  Des lois et règlements imposent certaines mesures phytosanitaires et sanitaires (tableau II.2) et le Brunéi a adopté une législation sur les valeurs mobilières en 2001 et sur les activités bancaires en 2006.
Tableau II.2

Principales lois du Brunéi liées au commerce, 2007

	Loi
	Objet de la loi

	Ordonnance douanière (2006) et règlement connexe
	Réglementation en matière douanière;  tarifs douaniers préférentiels;  ristournes de droits;  infractions et sanctions

	Règles de 2001 sur l'évaluation des marchandises importées
	Définition de la valeur douanière conformément aux dispositions de l'OMC

	Ordonnance douanière (Tarif préférentiel effectif commun de l'ANASE) de 2005;
Ordonnance douanière (Tarif préférentiel effectif commun de l'ANASE) (Système d'intégration de préférences de l'ANASE) de 2006 (pas encore entrée en vigueur);
Ordonnance douanière (Marchandises relevant du Programme pour l'obtention de résultats rapides) (Accord-cadre sur la coopération économique globale entre l'ANASE et la Chine) de 2005;  et
Ordonnance douanière (Accord sur le commerce des marchandises issu de l'Accord-cadre sur la coopération économique globale entre l'ANASE et la Chine), 2006
	Adoption des accords commerciaux de l'ANASE 

	Loi de 1957 sur les sociétés
	Enregistrement des sociétés;  droit des sociétés

	Ordonnance de 2001 sur les valeurs mobilières 
	Régit les échanges financiers et réglemente la profession de courtier en valeurs mobilières et de toutes les autres professions de conseil en matière de gestion ou de vente de valeurs mobilières

	Ordonnance de 2006 sur les activités bancaires
	Octroi de licence aux banques;  bilans et informations;  contrôle des banques

	Ordonnance de 2001 sur les incitations à l'investissement
	Investissement 

	Ordonnance de 2001 sur l'Office du développement économique (Modification)
	Investissement étranger, développement économique

	Ordonnance de 2001 relative à la Loi sur l'impôt sur le revenu (Modification)
	Incitations fiscales 

	Loi de 1962 sur les parasites agricoles et les plantes nuisibles;  
Loi sur les poisons;
Réglementation de 1984 sur l'abus de drogues;
Ordonnance de 2003 sur les maladies infectieuses;  et
Réglementation de 2006 sur les maladies infectieuses (Mise en quarantaine)
	Réglementation sanitaire et phytosanitaire

	Réglementation de 2001 sur la santé publique (Produits alimentaires);  et 
Loi de 2002 sur la santé publique (Produits alimentaires)
	Étiquetage des produits alimentaires

	Loi sur la viande halal
	Réglemente l'approvisionnement et l'importation de viande halal

	Loi relative à l'impôt sur le revenu (Pétrole), chapitre 119
	Impôt sur les sociétés pétrolières

	Loi relative à l'impôt sur le revenu, chapitre 35
	Impôt sur les sociétés non pétrolières et non gazières

	Ordonnance de 2006 sur l'accise 
	Taxes d'accise

	Loi de 1974 sur la réglementation des prix
	Réglementation des prix

	Ordonnance de 1999 sur le droit d'auteur
	Protection du droit d'auteur

	Loi sur les inventions
	Protection des brevets

	Loi de 2000 sur les marques
	Marques

	Ordonnance de 1999 sur les dessins et modèles industriels
	Dessins et modèles industriels

	Ordonnance de 1999 sur les schémas de configuration de circuits intégrés
	Schémas de configuration de circuits intégrés

	Règlement financier de 1983
	Marchés publics de l'État

	Ordonnance de 2000 sur les activités bancaires internationales;
Ordonnance de 2000 sur les sociétés commerciales internationales;
Ordonnance de 2000 sur les sociétés d'assurance classiques et islamiques (Takaful) internationales;  et
Ordonnance de 2001 sur les fonds communs de placement
	Réglementation et octroi de licence aux organismes exerçant des activités bancaires au niveau international


Source:
Gouvernement du Brunéi Darussalam.
4) Accords et arrangements commerciaux
20. En tant que Membre fondateur de l'OMC et partie contractante au GATT depuis décembre 1993, le Brunéi est convaincu qu'une libéralisation accrue des échanges multilatéraux serait favorable à son économie.  Il accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous les Membres de l'OMC.  En même temps, il estime que les accords régionaux et la libéralisation des échanges dans le contexte régional, en particulier les accords de l'ANASE (et de l'EAGA) et de l'APEC, sont importants et ont été mis en application au cours de la période examinée pour améliorer l'accès aux marchés régionaux.  S'ils sont compatibles avec les règles et disciplines de l'OMC, les accords commerciaux régionaux et bilatéraux peuvent contribuer à la libéralisation commerciale multilatérale par l'intermédiaire de l'OMC.

ii) Accords multilatéraux
21. Le Brunéi est un Membre fondateur de l'OMC. À la Conférence ministérielle de l'OMC de 2005, il a souligné son engagement en faveur de l'OMC, qu'il considère comme l'un des plus importants piliers de l'ordre mondial, et il a exprimé l'espoir que les négociations de Doha puissent accorder une place au principe d'équité et au "développement visible" en ce sens que les changements résultant de ces négociations devraient améliorer la vie quotidienne dans les pays en développement.  Le Brunéi craint que n'apparaisse une situation où chaque pays ou région ne considère que son propre intérêt, ce qui, dans les pays en développement, pourrait avoir des conséquences à long terme pour la paix, la stabilité et la sécurité.

22. Lors de son accession, le Brunéi a eu recours, en tant que pays en développement, à des mesures de transition prévues par certains des Accords de l'OMC, notamment à l'article VII du GATT (Évaluation en douane) et à l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Selon les autorités, l'Accord sur l'évaluation en douane a été pleinement mis en œuvre à partir du 1er septembre 2001 avec l'entrée en vigueur des Règles douanières de 2001 (Évaluation des marchandises importées) et de l'Ordonnance douanière de 2001 (Modifications).

23. À l'instar de tous les Membres de l'OMC, le Brunéi est tenu de notifier périodiquement ses lois et réglementations à l'OMC (tableau AII.1).

24. Le Brunéi n'a été impliqué dans aucun des différends de l'OMC depuis 2001, que ce soit directement ou en tant que tierce partie.

iii) Accords régionaux
a) ANASE
25. Le Brunéi a adhéré à l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) dès son accession à l'indépendance en 1984 et il accorde la plus haute importance à sa qualité de membre de cette association.  Il fait également partie de la Zone de croissance de l'Asie de l'Est – Brunéi Darussalam, Indonésie, Malaisie, Philippines (BIMP-EAGA) – dont l'objectif est de stimuler la croissance économique et le développement dans cette sous-région de l'ANASE.
26. L'Accord-cadre sur le renforcement de la coopération économique signé en 1992 comportait la mise en place d'un Tarif préférentiel effectif commun (TPEC).  Dans le cadre du TPEC, il a été convenu que les droits sur les produits inscrits sur la Liste d'inclusions (c'est-à-dire soumis à des réductions tarifaires) seraient ramenés à un niveau compris entre zéro et 5 pour cent avant la fin de 2002 pour les membres fondateurs et le Brunéi Darussalam (ANASE-6), de 2006 pour le Viet Nam, de 2008 pour le Laos et le Myanmar, et de 2010 pour le Cambodge.  La réduction ou la suppression des droits dans le cadre de l'ALE de l'ANASE est accordée sur la base de la réciprocité et est assortie de prescriptions de teneur en éléments d'origine locale.
  Le processus de réduction des droits, qui a commencé en 1993, est presque terminé pour les membres de l'ANASE-6;  le Brunéi a réduit ses droits sur 93 pour cent de ses lignes tarifaires, appliquant désormais un taux de 5 ou zéro pour cent aux produits originaires de l'ANASE.
  Conformément aux dispositions convenues dans le cadre de l'ALE de l'ANASE, le Brunéi applique les deux taux réduits (zéro et 5 pour cent) à tous les produits importés de pays membres de l'ANASE qui répondent aux prescriptions de l'ALE de l'ANASE en matière de règles d'origine.  Selon les autorités, le Brunéi n'a pas de produit inscrit sur la liste d'exclusions temporaires.

27. L'ANASE s'emploie aussi à éliminer les obstacles non tarifaires au commerce entre ses membres, à harmoniser les nomenclatures, l'évaluation et les procédures douanières, à uniformiser les normes de produit et les prescriptions réglementaires et à améliorer les règles d'origine préférentielles.  Pour ce qui est du programme de travail sur l'élimination des obstacles non tarifaires d'ici au 1er janvier 2008 (premier train de mesures), au 1er janvier 2009 (deuxième train de mesures) et au 1er janvier 2010 (troisième train de mesures), les autorités indiquent que le Brunéi a soumis des mises à jour de sa liste d'obstacles non tarifaires, accompagnées des textes législatifs correspondants.  Quant aux règles d'origine dans le cadre du TPEC, l'ANASE s'attache à finaliser les règles par produit (PSRs) pour les produits relevant des Secteurs d'intégration prioritaire (PIS).

28. L'Accord-cadre de l'ANASE sur les services, signé en 1995, définit des lignes directrices de la libéralisation du commerce des services allant au-delà des engagements pris dans le cadre de l'OMC et encourage la coopération entre les fournisseurs de services des pays membres.  L'ANASE a déjà mis en œuvre plusieurs séries de mesures de libéralisation du commerce des services – pour la construction, les télécommunications, les services commerciaux, les services financiers, le transport aérien et maritime et le tourisme.  En vertu de ces mesures, les membres jouissent d'une préférence pour l'établissement d'une présence commerciale et l'emploi de professionnels sur le marché des autres membres.  Il y a un programme d'intégration prioritaire qui devrait déboucher sur la libéralisation des échanges dans les secteurs du tourisme, de la santé et du transport aérien d'ici à 2010.  Les membres de l'ANASE souhaitent élargir le champ des négociations à tous les secteurs et à tous les modes de fourniture.

29. L'Accord de 1998 sur la zone d'investissement de l'ANASE vise à faciliter la libre circulation des investissements directs, des technologies et du personnel qualifié – dans l'industrie manufacturière, l'agriculture, la pêche, l'exploitation des forêts et les industries extractives, ainsi que dans les services annexes de ces activités.  Son objectif est également de promouvoir l'investissement direct entre les pays de l'ANASE, l'intégration régionale et la coopération pour promouvoir la région en tant que destination de l'IED.  Aux termes des articles 2 i) et 2 ii) de l'Annexe III de l'Accord-cadre sur la zone d'investissement de l'ANASE
, le Brunéi Darussalam doit ouvrir ses entreprises aux investisseurs des autres pays membres de l'ANASE d'ici à 2010, et à tous les investisseurs étrangers d'ici à 2020, ce qui constitue clairement un engagement en faveur de la libéralisation du cadre de l'investissement.
30. Les membres de l'ANASE ont aussi décidé de promouvoir l'intégration économique régionale en créant une Communauté économique de l'ANASE (AEC), c'est-à-dire un marché unique assurant la liberté de circulation des biens et des services, du personnel qualifié et, dans une certaine mesure, des capitaux, d'ici à 2015.  Ils ont défini onze secteurs prioritaires:  l'agro-industrie, le transport aérien, l'automobile, l'électronique, la pêche, les soins de santé, la production d'articles en caoutchouc, les produits et services liés aux technologies de l'information et de la communication et au commerce électronique, les textiles et vêtements, le tourisme et la fabrication d'articles en bois.  Ils travaillent actuellement à l'élaboration d'une législation pour un douzième secteur prioritaire:  la logistique.  En 2003, les échanges de biens et services des secteurs prioritaires représentaient plus de 50 pour cent du commerce intra-ANASE. Un accord-cadre visant à accélérer l'intégration des secteurs prioritaires a également été signé en 2004.
31. L'ANASE négocie des accords commerciaux régionaux avec des pays tiers tels que la Chine, le Japon, la Corée, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande (CER) et l'Inde.  À l'occasion du sommet de l'ANASE de 2002, les membres de l'ANASE et la Chine ont signé un accord-cadre pour ouvrir des négociations en 2003 dans le but d'établir la plus grande zone de libre-échange (ZLE) du monde, avec un marché total de 1,7 milliard d'habitants.  L'ALE ANASE-Chine devrait être mis en place sur une période de dix ans par l'élimination progressive des droits de douane et des obstacles non tarifaires et la libéralisation du commerce des services et de l'investissement.  L'Accord relatif au commerce des marchandises a été signé en novembre 2004.  La première série de réductions des droits de douane, visant 40 pour cent des lignes tarifaires, a été achevée le 1er juillet 2005;  les droits avaient déjà été réduits le 1er janvier 2004 pour les tout premiers produits concernés (animaux vivants, viande, poisson, produits laitiers, autres produits du règne animal, arbres vivants, légumes, fruits et oléagineux).  L'Accord sur les services entre l'ANASE et la Chine a été signé en 2006 et est entré en vigueur le 1er juillet 2007, et un accord ANASE-Corée, signé en août 2006, est entré en vigueur le 1er juin 2007.
b) BIMP-EAGA

32. La Zone de croissance de l'Asie de l'Est – Brunéi Darussalam, Indonésie, Malaisie, Philippines (BIMP-EAGA) – a été créée en 1994 dans l'objectif d'accroître la coopération économique, les échanges commerciaux, les investissements et le tourisme entre les économies de la sous-région.
  Actuellement, les domaines de coopération prioritaires de la Zone sont au nombre de quatre:  développement des transports, des infrastructures et des TIC;  mise en valeur des ressources naturelles;  promotion conjointe du tourisme;  et développement des PME. Le Brunéi a été désigné responsable du volet transport et supervise des groupes de travail sur les liaisons aériennes et maritimes, la construction, les matériaux de construction et les TIC.
33. Le troisième sommet de la BIMP-EAGA, qui s'est déroulé parallèlement au sommet principal de l'ANASE en janvier 2007 aux Philippines, a débouché sur la conclusion que les efforts menés en matière d'intégration économique commençaient à porter leurs fruits et qu'il en résulterait probablement une croissance plus rapide dans la région à moyen terme.  Au cours du sommet, le Brunéi a signé un mémorandum d'accord sur les liaisons aériennes avec les autres pays membres, qui devrait permettre l'octroi de droits de cinquième liberté pour les services de transport de passagers et de marchandises à certains points désignés de la Zone.  Le mémorandum d'accord prévoit que les droits de cinquième liberté
 seront applicables aux services de transport de passagers et de marchandises effectués entre les aéroports de Bandar Seri Bagawan au Brunéi et ceux de Balikpapan Sepingan et Ponitanak Supadio en Indonésie, Davao et Zamboanga aux Philippines et Kota Kinabalu et Kuching en Malaisie orientale.  Cet accord devrait permettre de réduire le temps de transport dans la région et stimuler ainsi les liaisons commerciales et touristiques.  D'autres mesures ont également été convenues afin de simplifier les procédures douanières et d'immigration dans la région.
c) APEC

34. Le Brunéi est membre du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), qui a contribué à faire progresser la libéralisation du commerce et de l'investissement aux plans régional et mondial depuis sa création en 1989.  Les 21 membres de l'APEC représentent collectivement 46 pour cent du commerce mondial et 57 pour cent du PIB mondial.  En 2005, ils ont entrepris de faire le point de la réalisation des objectifs fixés à Bogor en 1994 et consistant à libéraliser complètement les échanges et les investissements dans la région de l'APEC à l'horizon 2010 pour les pays industrialisés et 2020 pour les pays en développement.  L'étude a montré que les pays de l'APEC avaient encore un important chemin à parcourir dans cette voie et qu'il leur fallait notamment redoubler d'efforts pour faire progresser les négociations dans le cadre du PDD;  favoriser la conclusion d'accords de libre‑échange de qualité;  et améliorer l'environnement économique de la région.

35. Le Brunéi a contribué activement aux efforts de l'APEC pour réaliser les objectifs de Bogor et réduire la fracture numérique dans la région afin de permettre l'accès individuel et collectif aux services et informations disponibles sur Internet d'ici à 2010.

36. Aux fins de la libéralisation, chaque membre de l'APEC adopte un plan unilatéral ou Plan d'action individuel (PAI).  Les PAI peuvent être mis en œuvre conformément aux objectifs de politique intérieure de chaque membre et sont passés en revue régulièrement par l'ensemble des membres de l'APEC au regard des objectifs de Bogor.  L'examen par les pairs du PAI brunéien effectué en 2005 a porté sur les domaines suivants, dans lesquels les progrès réalisés et les bonnes pratiques utilisées ont été analysés dans la cadre de la réalisation des objectifs de Bogor
:  droits de douane
, mesures non tarifaires, services, investissement, procédures douanières, DPI, marchés publics, normes et politique de la concurrence.  Cet examen a abouti à la conclusion que, bien qu'il existe au Brunéi des pratiques peu transparentes dans certains domaines, par exemple en ce qui concerne la quarantaine et l'inspection, le Brunéi maintient globalement des taux de droits peu élevés et ne pratique pas de restrictions quantitatives.  Dans le secteur des services, l'État conserve une position dominante et maintient des restrictions à l'entrée sur le marché dans plusieurs domaines, y compris les télécommunications.  Enfin, le régime de l'investissement au Brunéi est considéré comme très progressiste, ce qui a contribué à attirer l'IED et, partant, stimulé le développement national.
d) Partenariat économique stratégique transpacifique
37. L'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique
 ("Trans-Pacific SEP"), entre le Brunéi Darussalam, le Chili, la Nouvelle-Zélande et Singapour, a été annoncé le 3 juin 2005 à l'occasion d'une réunion ministérielle des membres de l'APEC en Corée (encadré II.1).  À cette occasion, les ministres ont également annoncé l'aboutissement des négociations sur un accord de coopération environnementale contraignant
, et un mémorandum d'accord contraignant sur la coopération dans le domaine du travail.  Les négociations en vue de l'accord ont été lancées en octobre 2002 et le Brunéi a demandé à s'y joindre en tant que membre fondateur avant le cycle final de négociations en avril 2005.  L'accord est entré en vigueur au Brunéi le 12 juillet 2006 à des conditions qui lui permettent de mettre progressivement en œuvre ses engagements d'ici à 2008.
	Encadré II.1:  Partenariat économique stratégique transpacifique

1.
Aperçu général
Le Partenariat économique stratégique transpacifique a pour but de libéraliser et de faciliter le commerce des marchandises et des services, d'améliorer l'environnement économique et de favoriser la coopération entre ses membres dans une vaste gamme de domaines économiques présentant pour eux un intérêt commun, l'engagement ayant été pris de parvenir, à terme, à une suppression totale des droits de douane sur le commerce des marchandises.  Il couvre également largement le secteur des services, ce qui permettra aux fournisseurs de services d'exercer plus facilement leurs activités sur les marchés des États membres.

Les mesures relatives aux procédures douanières, aux procédures sanitaires et phytosanitaires, aux obstacles techniques au commerce, à la propriété intellectuelle et à la politique de la concurrence ont toutes pour objectif de diminuer les entraves à l'exercice des activités commerciales.  L'accord crée des mécanismes de règlement des différends ainsi qu'une protection permettant aux États membres de conserver une flexibilité dans l'élaboration de leurs politiques et réglementations internes.  Il établit en outre un cadre en vue d'accroître le nombre de membres, par le biais d'examens programmés et de la coopération.

	2.
Marchandises
Au moment de l'entrée en vigueur de l'accord, le Brunéi Darussalam s'est engagé à garantir que tous les droits de douane qui sont actuellement à zéro seront maintenus à ce niveau.  Les produits concernés sont les produits laitiers, les produits de la mer, les fruits et légumes et la viande.  Les droits de douane restants seront éliminés en trois étapes:  2010 pour les produits de l'exploitation forestière, 2012 pour certaines machines et 2015 pour les véhicules et pièces de véhicules et pour les autres machines.  Une liste de produits (alcool, tabac et armes à feu) est, pour l'instant, exclue du programme d'élimination tarifaire du Brunéi Darussalam pour des raisons de moralité, de santé publique et de sécurité.  Cette liste figure dans une lettre annexée à l'accord, dont le texte peut être consulté à l'adresse suivante:  www.mfat.govt.nz/tradeagreements/transpacepa/ transpacsepagreement.html.  Des discussions sont prévues pour décider du statut de ces produits dans le cadre de l'accord.

	3.
Services

En vertu des conditions d'entrée convenues par les membres, le Brunéi Darussalam disposera de deux années à compter de la date d'entrée en vigueur de l'accord pour négocier sa liste de services et ne pourra pas bénéficier des engagements des autres membres dans ce domaine avant l'aboutissement de ces négociations.  En ce qui concerne l'entrée temporaire, chaque pays membre a réaffirmé ses engagements au titre de l'AGCS pour la circulation des hommes et femmes d'affaires.  Ces engagements sont énoncés dans leurs listes AGCS individuelles et stipulent les conditions d'entrée essentiellement des personnes expatriées par une société et notamment des cadres supérieurs et du personnel spécialisé.

	4.
Marchés publics
L'accord s'applique aux marchés publics passés par des organismes étatiques spécifiques (mentionnés dans l'Annexe 10.A de l'accord) pour des contrats dont la valeur est supérieure à certains seuils déterminés.  Un seuil spécial a été accordé au Brunéi:  lorsqu'il aura établi sa liste, les dispositions de l'accord s'appliqueront uniquement aux appels d'offres pour des marchés de biens ou de services d'un montant supérieur à 250 000 dollars du Brunéi.  Le Brunéi dispose d'un délai de deux années pour négocier sa liste concernant les marchés publics et il ne pourra pas bénéficier des engagements des autres membres dans ce domaine avant l'aboutissement de ces négociations.

	Source:
Ministère néo-zélandais des affaires étrangères et du commerce, Trans-Pacific SEP Booklet, octobre 2006.  Adresse consultée:  http://www.mfat.govt.nz/downloads/trade-agreement/ transpacific/trans-pacificbooklet.pdf.


38. Le Partenariat économique stratégique transpacifique encouragera le Brunéi Darussalam, le Chili, Singapour et la Nouvelle-Zélande à mettre en commun leurs compétences, leurs idées, leurs technologies et leurs ressources en vue d'améliorer leur compétitivité sur le marché mondial.  Il aidera également à progresser vers la réalisation des objectifs communs à l'APEC et à l'OMC.  Les éléments clés de cet accord sont les suivants:  un accord complet sur le commerce des marchandises, en vertu duquel plus de 90 pour cent du commerce entre les quatre membres se fera, à terme, en franchise de droits;  la facilitation des échanges, avec pour objectif la réduction des coûts de transaction liés aux mesures sanitaires et phytosanitaires, aux normes et à la conformité, et aux procédures douanières;  un cadre de libéralisation qui favorisera le commerce dans le domaine des services (les négociations entre le Brunéi et les autres membres sur ses engagements en la matière devraient aboutir en 2008);  un engagement garantissant que les sociétés des autres États membres seront sur un pied d'égalité avec les fournisseurs nationaux pour les marchés publics au-delà de certains seuils;  la coopération en matière de concurrence et de droits de propriété intellectuelle;  et la création d'un cadre de collaboration dans des domaines stratégiques tels que l'innovation et la recherche-développement.
e) Dialogue pour la coopération en Asie (ACD)

39. Créé en 2002, l'ACD est un forum regroupant 30 pays membres dans le but de consolider la compétitivité et la puissance de l'Asie par le biais de la coopération dans un certain nombre de domaines, y compris l'énergie, l'agriculture, les liaisons en matière de transport, les biotechnologies, les normes, le développement des TI, le tourisme, la finance, la mise en valeur des ressources humaines et l'éducation environnementale.

iv) Accords bilatéraux
40. En décembre 2002, le Brunéi Darussalam et les États-Unis ont signé un Accord-cadre sur le commerce et l'investissement (TIFA) afin d'approfondir la libéralisation bilatérale des échanges et des investissements dans des domaines tels que la propriété intellectuelle, les technologies de l'information et des communications, les biotechnologies et l'écotourisme, l'aquaculture et les produits halal.  Cet accord prévoit également des consultations entre les deux pays sur les éléments d'un éventuel accord de libre-échange.  Le TIFA est le fruit de la politique "Enterprise for ASEAN Initiative" annoncée par les États-Unis en octobre 2002, qui vise à renforcer les liens entre les États‑Unis et les pays de l'ANASE.

41. En décembre 2006, le Japon et le Brunéi ont annoncé un accord de principe sur la négociation d'un accord de libre-échange au cours du premier semestre 2007, afin d'amplifier leur coopération dans les domaines de l'énergie, de la mise en valeur des ressources humaines et du renforcement des capacités.  L'Accord de partenariat économique entre le Brunéi et le Japon a été signé le 18 juin 2007 en vue de faciliter la libre circulation des biens, des services et des investissements entre les deux pays.  L'accord vise en outre à améliorer l'environnement économique global des deux pays et à renforcer leur coopération dans les domaines de l'énergie, de la mise en valeur des ressources humaines, des sciences et des technologies.  Les exportations vers le Japon sont presque entièrement constituées de pétrole et de gaz naturel, tandis que les importations en provenance du Japon sont essentiellement constituées d'automobiles et de pièces automobiles.  Le Brunéi s'est engagé à éliminer les droits de douane à l'importation des produits automobiles en provenance du Japon d'ici à 2010.  L'accord couvre le commerce des marchandises et des services, les procédures douanières, l'investissement, les marchés publics, la protection de la propriété intellectuelle et la politique de la concurrence.

42. Selon les autorités, des consultations régulières ont lieu entre le Brunéi Darussalam et le Pakistan afin d'approfondir encore les liens commerciaux entre les deux pays.  Un groupe d'étude conjoint, créé en 2005, a tenu sa première réunion en novembre 2006 au Pakistan, puis une deuxième en août 2007 au Brunéi Darussalam.

5) Régime de l'investissement étranger
43. Selon les autorités, tous les secteurs sont ouverts à l'investissement étranger à l'exception de ceux dans lesquels l'État est le principal fournisseur de services, tels que les médias, les télécommunications, les services postaux, l'énergie et les services publics.  Les autres secteurs d'activité dans lesquels l'investissement étranger est limité sont les activités bancaires, les armes et munitions, le commerce de détail, les stations-service ainsi que la fabrication et la vente de boissons alcoolisées.  En fonction du type d'industrie et de la situation particulière, la participation étrangère autorisée peut être de 100 pour cent, majoritaire ou minoritaire.  Seules les activités liées à la sécurité alimentaire nationale et celles qui sont basées sur les ressources naturelles locales nécessitent une participation locale.  Le Brunéi n'impose aucune restriction sur le rapatriement des capitaux ni sur la remise des bénéfices (par exemple des dividendes) ou des redevances découlant des investissements.  Il autorise le recrutement de personnel étranger, du poste d'ouvrier à celui de cadre supérieur, dans les domaines où l'offre est insuffisante sur le marché intérieur.
ii) Cadre législatif et institutionnel et procédures d'investissement
44. L'Ordonnance de 2001 sur les incitations à l'investissement, qui est la législation de base du Brunéi sur l'investissement, a remplacé la Loi sur les incitations à l'investissement (chapitre 97) et transféré le pouvoir d'administrer cette législation du Ministère des finances au Ministère de l'industrie et des ressources primaires.  Elle a principalement pour objectif de favoriser la diversification des activités économiques du pays en accordant des incitations fiscales en faveur de certaines activités et d'encourager les activités d'investissement et de réinvestissement en vue de la modernisation technologique du pays, de la mise en œuvre de programmes de recherche-développement et de l'accroissement des capacités de production.  Les étrangers peuvent être autorisés à détenir jusqu'à 100 pour cent du capital dans certaines branches et activités dans lesquelles le gouvernement souhaite encourager l'investissement (tableau AII.2).  Les ressortissants étrangers ne sont généralement pas autorisés à posséder des terres (dont on estime que 95 pour cent sont détenus par l'État), mais peuvent en louer à long terme à des fins industrielles, agricoles, sylvicoles et aquacoles.

45. L'État du Brunéi a créé plusieurs organismes chargés de promouvoir l'investissement étranger direct (IED), dont il espère qu'il deviendra un important catalyseur de la croissance économique nationale.  Le Ministère des affaires étrangères et du commerce participe, avec d'autres organismes nationaux, y compris le Ministère de l'industrie et des ressources primaires et le Département de la planification et du développement économiques, à l'élaboration des politiques d'investissement nationales et au suivi de l'évolution aux niveaux national et régional en la matière avec, pour objectif ultime, l'amélioration du climat de l'investissement au Brunéi.  Par ailleurs, le Centre financier international du Brunéi (CFIB), qui relève de l'autorité du Ministère des finances, a également pour mission d'attirer l'investissement vers le secteur financier.  En outre, l'Agence de développement industriel du Brunéi (ADIB) coordonne, sous l'égide du Ministère de l'industrie et des ressources primaires, toutes les activités de développement industriel et travaille en étroite collaboration avec d'autres organismes afin d'accélérer le processus de traitement des demandes d'aides et d'assistance de l'État.  L'ADIB a créé, près du port de Muara et ailleurs dans le pays, plusieurs parcs industriels dotés d'infrastructures de nature à faciliter les activités des petites et moyennes entreprises.

46. Autre législation importante en ce qui concerne l'investissement national et étranger au Brunéi:  l'Ordonnance de 2001 sur l'Office du développement économique (Modification), qui a restructuré l'EDB pour en faire un organe statutaire autonome chargé de promouvoir l'investissement entrant et sortant.  L'Office du développement économique du Brunéi (BEDB), créé en 2001, a pour mission d'attirer l'IED au Brunéi et de favoriser la formation de coentreprises de manière à amplifier la diversification économique du pays et à créer de nouvelles opportunités d'emploi pour la population locale (encadré II.2).  Le BEDB travaille en collaboration avec les ministères et organismes pertinents afin de maximiser les profits générés par l'investissement direct local et étranger.  En janvier 2003, il a proposé une stratégie quinquennale de développement des infrastructures représentant un investissement de 4,5 milliards de dollars EU, qui pourrait offrir aux entreprises étrangères d'importantes possibilités techniques, de construction et d'expansion.  En particulier, le plan prévoit la construction d'un site industriel d'une valeur de 3 milliards de dollars EU à Sungai Liang et d'un gigantesque port d'une valeur de 1,5 milliard de dollars EU à Pulau Muara.  Le site industriel prévu par le plan comporte une centrale électrique d'une valeur de 400 millions de dollars EU qui sera alimentée par les ressources en gaz naturel du pays, une aluminerie et des projets en aval, ainsi qu'un port, une zone franche et des infrastructures auxiliaires.  Des négociations sur ces projets sont actuellement en cours entre l'État du Brunéi et des investisseurs.

	Encadré II.2:  Stratégie de diversification économique de l'Office du développement économique du Brunéi

	La stratégie de diversification économique de l'Office du développement économique du Brunéi (BEDB) vise à créer des opportunités d'emploi et d'activité économique à long terme pour la population du Brunéi.  L'accent est mis actuellement sur le développement des activités en aval des secteurs pétrolier et gazier, en particulier dans le Parc industriel de Sungai Liang (SPARK), et la création d'un port à Pulau Muara Besar qui pourra concurrencer les plus grands ports mondiaux, complété par une zone de traitement des exportations pour les entreprises de logistique et de distribution et les petites et moyennes entreprises manufacturières.  Outre le développement du site industriel, le BEDB a parrainé, en 2003, une étude visant à identifier les groupes sectoriels disposant d'un potentiel de croissance.  À l'issue de cette étude, la priorité a été donnée aux quatre groupes sectoriels suivants:  transport et logistique;  services commerciaux;  services financiers;  et hôtellerie et tourisme.  Le BEDB collabore avec plusieurs organismes chefs de file pour développer ces groupes.

	Les principaux objectifs du BEDB sont:  stimuler la croissance et le développement de l'économie en assurant la promotion du Brunéi Darussalam auprès des investisseurs étrangers;  élaborer des plans en vue d'attirer l'investissement étranger et local dans les branches d'activité et les services à forte intensité de qualification qui bénéficient de bonnes perspectives à l'exportation;  promouvoir le développement d'activités industrielles et y contribuer;  encourager les industries étrangères et locales à investir dans les nouvelles technologies, l'automatisation, la formation, la recherche et la création de nouveaux produits;  et soutenir l'essor des PME et des entrepreneurs locaux.

	Les projets d'investissement sont évalués sur la base des critères généraux suivants:  viabilité, perspectives de retombées industrielles et de débouchés commerciaux pour les PME nationales, potentiel en termes de création d'emplois et adéquation au plan de développement économique national.  Pour s'assurer que les investissements auront des retombées réelles et durables, le BEDB signe un accord de coopération avec les investisseurs dans le cadre duquel, d'une part, le BEDB apporte une assistance aux investisseurs sous la forme d'incitations, de services publics et d'infrastructures et, d'autre part, les investisseurs s'engagent à faire le maximum pour respecter des engagements quantitatifs et qualitatifs convenus dans les domaines de l'emploi, du transfert de technologie, de la participation locale, de la promotion des PME locales, des retombées et du développement communautaire.

	Source:  Autorités du Brunéi Darussalam.


47. Le BEDB a par ailleurs annoncé d'importants prêts et mesures incitatives visant à encourager d'autres projets d'investissement de l'étranger.  Des études menées au niveau international ont confirmé le potentiel de croissance des secteurs suivants:  hôtellerie et tourisme, en particulier écotourisme et tourisme sportif et médical;  services financiers et notamment services de niche haut de gamme de gestion des investissements et de gestion de fonds patrimoniaux;  transport et logistique, principalement services de maintenance des avions;  et services commerciaux, en particulier création de logiciels et externalisation des processus commerciaux.

48. Le Ministère de l'industrie et des ressources primaires est le principal organisme chargé de coordonner l'investissement et le développement industriel dans le secteur primaire, les industries manufacturières et le tourisme.  Il encourage et aide les investisseurs nationaux et étrangers à participer à des entreprises pour produire des biens et des services destinés à l'exportation et aux marchés locaux, et à répondre aux besoins du pays en matière de sécurité alimentaire et d'emploi.  Il a également conscience de l'importance d'un processus décisionnel clair assorti de délais précis en ce qui concerne l'approbation des investissements.

iii) Incitations

49. En janvier 2001, le Sultan a pris l'Ordonnance sur les incitations à l'investissement et l'Ordonnance relative à la Loi sur l'impôt sur le revenu (Modification), qui contenaient des réformes destinées à stimuler l'investissement.  La première facilitait la demande d'incitations fiscales pour les entreprises, tandis que la deuxième élargissait leur champ d'application.  L'Ordonnance de 2001 sur les incitations à l'investissement prévoit un certain nombre d'incitations, principalement sous la forme d'exonérations fiscales, à l'intention des sociétés qui se sont vu accorder le statut d'"entreprise pionnière" et pour l'expansion d'entreprises établies.  L'administration de la législation relève du Ministre de l'industrie et des ressources primaires.  Des périodes d'exonération de l'impôt sur le revenu des sociétés plus longues sont prévues afin de favoriser l'établissement d'industries;  l'accent est mis sur les entreprises pionnières, y compris les technologies de pointe, la production manufacturière et les services destinés à l'exportation, la recherche-développement, le transbordement et les activités qui soutiennent l'introduction de nouvelles technologies dans le pays.  Toute société à responsabilité limitée munie d'un certificat attestant son statut d'entreprise pionnière se verra accorder une exonération de son impôt sur le revenu des sociétés (dont le taux est normalement de 30 pour cent) pour une période comprise entre deux et cinq ans selon le niveau d'investissement placé sur l'actif immobilisé.  La période d'exonération commence à courir le premier jour de production et peut être étendue à 20 ans.  Les sociétés détenant le statut d'entreprise pionnière sont également exemptées du paiement des droits de douane sur les installations, les machines et le matériel destinés à leurs locaux, et sur les matières premières qui ne sont pas disponibles au Brunéi et qui doivent être utilisées pour produire des produits dans le cadre du statut d'entreprise pionnière.  Des incitations fiscales sont également prévues pour l'expansion des entreprises déjà établies au Brunéi.
iv) Traités d'investissement bilatéraux et conventions de double imposition
50. Au cours de la période examinée, le Brunéi Darussalam a conclu des traités d'investissement bilatéraux avec Bahreïn, la France, l'Inde et l'Iran;  ils seront signés après avoir été approuvés par le gouvernement.  Des conventions de double imposition (CDI) ont été signées avec la Chine, Singapour et le Laos;  d'autres ont été conclues avec Oman, le Pakistan, les Philippines, la Thaïlande et le Viet Nam et seront signées après avoir été approuvées par le gouvernement.

6) Aide pour le commerce
51. Le Brunéi a encore de grosses difficultés en matière de ressources humaines et de capacité qui limitent sa faculté d'adaptation au niveau multilatéral et se répercutent sur le rythme de mise en œuvre de ses obligations dans le cadre de l'OMC.  De nouvelles obligations à mettre en œuvre au titre du PDD pourraient encore grever des ressources déjà très sollicitées.  L'aide de la communauté internationale pourrait aider le Brunéi à mieux s'intégrer dans le système commercial multilatéral.  À cet égard, deux secteurs sont prioritaires, à savoir les normes et mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), et la protection de la propriété intellectuelle.  Le Brunéi pourrait tirer profit d'une assistance technique visant à l'aider à mettre en valeur ses ressources et à créer des institutions appropriées dans le domaine des normes.  Les fonctionnaires participant à l'élaboration des normes nationales pourraient, par exemple, bénéficier d'une amélioration des moyens de formation, de suivi et de surveillance et de l'efficacité concernant les notifications OTC et SPS.  En ce qui concerne les ADPIC, bien que le Brunéi ait adopté l'essentiel de la législation nécessaire au respect total de l'Accord, l'absence de moyens administratifs dans plusieurs domaines liés aux DPI constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre de l'Accord.  Il serait par ailleurs utile de prévoir une formation supplémentaire sur les ADPIC et l'administration de la législation sur la propriété intellectuelle, y compris la création d'organismes chargés de traiter des questions relatives aux DPI et aux moyens de les faire respecter.
� En 1962, le Sultan qui régnait alors a annulé les résultats de l'élection législative après que le Parti populaire du Brunéi (BPP) a remporté la totalité des dix sièges soumis à l'élection sur les 21 membres que compte le Conseil.  Le BPP a alors déclenché une insurrection antimonarchiste qui a été réprimée par les troupes britanniques.  Le Sultan a invoqué les pouvoirs d'urgence qui lui sont conférés par la Constitution, toujours en vigueur aujourd'hui, et a commencé à gouverner par décret.  Le Parti national de la solidarité du Brunéi est désormais l'une des trois seules organisations politiques légales du pays.  En 1993, des Conseils consultatifs de quartiers (Mukim) et de villages (Kampong) ont été établis afin que la population puisse faire part au gouvernement de son opinion et de ses préoccupations par l'intermédiaire de représentants officiels de villages élus au niveau local.


� Depuis 1986, les seuls projets de loi présentés au Conseil législatif ont été des projets de loi de crédits.


� Constitution révisée du Brunéi Darussalam (2004), article 24(1).


� La Constitution révisée a également établi une Commission des grâces, qui a pour mission de conseiller le Sultan dans l'exercice de sa prérogative de grâce royale.  Elle est constituée par le Procureur général, le Mufti national (Mufti Kerajaan) et trois autres membres, qui peuvent être nommés pour une durée décidée par le Sultan du Brunéi.  Toutefois, selon les autorités, les activités de la Commission des grâces sont actuellement suspendues.


� Le tribunal coranique a été institué par la Loi sur les tribunaux coraniques (chapitre 184);  il est compétent pour juger des infractions commises en violation du droit coranique (charia).


� Le premier volet consiste à développer la zone de Sungai Liang, à la périphérie de Bandar Seri Begawan, pour en faire un site industriel réservé aux industries pétrochimiques et manufacturières qui s'appuiera sur les réserves prouvées du pays en gaz;  le second volet consiste à construire une installation portuaire en eau profonde à Palau Muara Besar.


� Selon le gouvernement australien, une initiative commune de production, de commercialisation et d'exportation de produits alimentaires halal a été annoncée par l'Australie et le Brunéi en février 2005, lors de la visite du Sultan en Australie.  Par cette initiative, les deux pays ont convenu d'étudier comment développer une industrie d'exportation de niche spécialisée dans les produits alimentaires halal de grande qualité, combinant les capacités de l'Australie en tant que producteur de produits alimentaires de qualité aux normes rigoureuses de certification des produits alimentaires halal du Brunéi (informations en ligne du Ministère des affaires étrangères et du commerce australien.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dfat.gov.au/geo/brunei/Brunei_brief.html" ��http://www.dfat.gov.au/geo/brunei/ Brunei_brief.html�).


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/85 du 16 décembre 2005.


� Journal officiel n° 29 du 11 août 2001.


� Le droit préférentiel est accordé si la teneur en éléments d'origine locale est d'au moins 40 pour cent, le cumul étant admis.


� "Consolidated 2007 CEPT package:  Brunei Darussalam".  Adresse consultée:  http://www.aseansec.org/20937.htm.


� Informations en ligne de l'ANASE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.aseansec.org/6466.htm" ��http://www.aseansec.org/6466.htm�.


� Cette zone comprend le Brunéi Darussalam, les provinces indonésiennes de Kalimantan, Sulawesi, Maluku et Irian Jaya;  Sabah, Sarawak et le territoire fédéral de Labuan en Malaisie;  et Mindanao et Palawan aux Philippines.  L'EAGA couvre une superficie de 1,54 million de kilomètres carrés et compte 57 millions d'habitants.


� Les droits de cinquième liberté permettent à une compagnie aérienne basée dans un État d'effectuer ses services entre les aéroports de deux autres États.


� APEC (2005).


� Pour les droits de douane, voir les informations en ligne de l'APEC sur les PAI.  Adresse consultée:  http://www.apec-iap.org/document/BD_2006_Tariffs.pdf.


� Notifié par les parties au Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC dans le document WT/REG229/N/1 daté du 21 mai 2007.


� Par exemple, la Nouvelle-Zélande a organisé en 2006 un atelier de formation à la réalisation d'études d'impact environnemental destiné à des représentants du gouvernement brunéien.


� Les membres de l'ACD sont les suivants:  Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Bhoutan, Cambodge, Chine, Corée du Sud, Émirats arabes unis, Inde, Indonésie, Iran, Japon, Kazakhstan, Koweït, Laos, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Philippines, Qatar, Russie, Singapour, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande et Viet Nam.


� D'après le Code foncier, les ressortissants étrangers ne peuvent posséder des terres au Brunéi qu'avec le consentement du Sultan.


� En 2006, la Brunei Methanol Company Sdn.Bhd (BMC), une coentreprise entre les entreprises japonaises Mitsubishi Gas Chemical Company et Itochu Corporation et l'entreprise brunéienne Petroleum BRUNEI, a commencé à construire une usine de méthanol à Sungai, qui devrait être opérationnelle en 2010 et employer 120 personnes, pour un investissement de 400 millions de dollars EU.  Par ailleurs, des discussions sont actuellement en cours pour la construction d'une usine de production d'ammoniac/urée, d'une aluminerie, d'une usine de production de biocarburant diesel et d'un terminal à conteneurs.


� Ministère de l'industrie et des ressources primaires (2006), page 34.





